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RAPPORT SUR LE PRINCIPE D’UNE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

RELATIVE AUX MARCHES D’APPROVISIONNEMENT 

 

La Ville de Livry-Gargan dispose sur son territoire de deux marchés forains 

d’approvisionnement : le marché de Chanzy et le marché Jacob. Ces marchés sont 

actuellement gérés par la société Mandon dans le cadre d’une délégation de service 

public arrivant à échéance le 18 mars 2024. 

En application des dispositions de l'article L1411- 4 du Code général des collectivités 

territoriales, "Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs 

groupements et de leurs établissements publics se prononcent sur le principe de toute 

délégation de service public local après avoir recueilli l'avis de la commission 

consultative des services publics locaux prévue à l’article L. 1413-1. Elles statuent au vu 

d’un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que 

doit assurer le délégataire" 

I. Le mode de gestion 

 

1.1. La gestion en régie 

Il s’agit pour la Ville d’assurer par ses propres moyens la gestion complète de 

l’équipement. Elle est alors totalement responsable de l’organisation et du 

fonctionnement du service et, en particulier, elle : 

✓ Utilise exclusivement son personnel (titulaire ou non titulaire) ; 

✓ Supporte toutes les dépenses, quelle que soit leur nature ; 

✓ Encaisse toutes les recettes liées au service. 

Dans ce cas, la Ville de Livry-Gargan s’occuperait au quotidien de l’accueil et de la 

gestion des usagers, de la vente des prestations de service (location des emplacement, 

etc.), du personnel, de l’entretien des marchés d’approvisionnement et du matériel, ainsi 

que de toutes les activités associées (animations, etc.)  

Il conviendrait donc que la commune se dote des moyens techniques et humains ainsi 

que du savoir-faire nécessaire pour assumer la gestion quotidienne du service dans ses 

moindres détails.  

L’exploitation d’un marché d’approvisionnement n’étant pas la vocation première de la 

commune, la sélection du personnel et son contrôle pourraient s’avérer difficile dans la 

mesure où le personnel d’encadrement des agents préposés n’aurait pas une 

connaissance parfaite de toutes les contraintes de l’exploitation d’un marché. 
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1.2. Les intérêts de la gestion confiée à un tiers 

Plusieurs arguments peuvent être avancés en faveur de la gestion confiée à un tiers : 

- Le recours à une société spécialisée dans la gestion d’un marché 

d’approvisionnement permet de mettre à disposition du public du personnel 

d'encadrement spécialisé ayant bénéficié d'une formation spécifique et d’un 

professionnalisme. 

- La fréquentation et le rayonnement d’un marché d’approvisionnement impliquent 

une ouverture du service durant le week-end et les vacances scolaires, ce qui est 

plus difficilement gérable en régie. 

- Les responsabilités en termes de définition de la politique générale des marchés 

d’approvisionnement, du ressort de la personne publique, et de gestion, qui 

relèvent de l’exploitant, sont plus nettement distinguées dans le cas d’une gestion 

confiée à un tiers que dans celui d’une régie, ce qui peut avoir de l’importance 

notamment en ce qui concerne la gestion du personnel. 

- La gestion confiée à un tiers ayant une durée limitée, l’exploitant retenu est motivé 

par la perspective d’un possible renouvellement de son contrat et donc conduit à 

faire de son mieux pour donner satisfaction à l’autorité organisatrice. 

- La gestion d'un tel service n'est pas exempte de risque dans la maîtrise des coûts 

d'exploitation. Le recours à une gestion confiée à un tiers permet en principe une 

meilleure définition et une meilleure maîtrise des risques financiers dans la mesure 

où ces derniers ne sont soit pas supportés par la Collectivité (en délégation de 

service public) soit fixés en début de convention (en marché public). 

 

1.3. La gestion dans le cadre d’un marché public 

La commune pourrait décider de confier la totalité de l’exploitation via un seul et unique 

marché public. Il s’agit d’un contrat dans lequel le prestataire assure la gestion du service 

pour le compte de la Collectivité. C’est dans ce cas la Ville qui supporte le risque de 

fréquentation et d’exploitation des marchés d’approvisionnement.  

Par ailleurs, la rémunération du prestataire est forfaitaire et donc indépendante des 

résultats du service et il n’est de fait que peu intéressé à la performance de l’exploitation. 

Par conséquent, compte tenu des enjeux liés aux marchés d’approvisionnement qui se 

doivent d’être attractifs pour les usagers, ce mode de gestion semble devoir être 

d’emblée écarté. 

 

1.4. La régie intéressée 

La régie intéressée se présente comme un contrat passé par une personne publique qui 

a pour objet de confier la gestion d’un service public à une autre personne publique ou 

une personne privée. Le régisseur assure le contact avec les usagers, exécute les 

travaux courants, mais agit pour le compte de la Collectivité moyennant une 

rémunération qui comporte un intéressement aux résultats généralement assorti d’une 

part forfaitaire.  
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La régie intéressée est, dans sa philosophie, un montage destiné à simplifier le 

fonctionnement quotidien d’un service par rapport à une gestion en régie directe. En 

effet, un régisseur agit pour le compte de la Collectivité : celle-ci conserve donc une 

maîtrise forte du service et assume partiellement les risques juridiques et financiers. 

Cependant, outre ses inconvénients de gestion administrative et comptable pour la 

collectivité, ce mode de gestion peut s’avérer inadapté pour les marchés 

d’approvisionnement dans la mesure où, même en cas d’application d’une rémunération 

variable, l’exploitant n’est pas fortement incité à augmenter la productivité technique et 

commerciale du service. 

 

1.5. Le choix d’une délégation de service public  

Conformément aux dispositions de l’article L1411-1 du Code général des collectivités 

territoriales : "Une délégation de service public est un contrat de concession au sens de 

l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, conclu 

par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public à un ou 

plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du 

service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit 

de ce droit assorti d'un prix". 

La principale motivation qui oriente dans le sens d’une délégation de service public est 

de confier, à une structure disposant des compétences techniques et humaines, le soin 

de gérer le service et les activités annexes. Mais il ne s’agit pas pour la Commune de se 

décharger dans la mesure où elle conserve un pouvoir de contrôle sur le bon 

fonctionnement du service et de sanctions en cas de manquements aux obligations 

contractuelles. La Ville conserve par ailleurs la charge de procéder aux gros 

investissements éventuels. 

Dans le cadre de sa nouvelle délégation de service public relative aux marchés 

d’approvisionnement, la Ville souhaite : 

✓ Répondre au mieux aux besoins des usagers en utilisant la connaissance du 

secteur et le réseau de commerçants du futur délégataire, 

✓ Optimiser la gestion des marchés, 

✓ Professionnaliser la gestion du service par le savoir-faire et la technicité du 

délégataire, 

✓ Minimiser sa prise de risques juridiques, techniques et financiers. 

Ainsi, le délégataire prend en charge les fonctions suivantes : 

➢ La gestion administrative et financière du service, 

➢ L’exploitation des marchés d’approvisionnement, 

➢ Le maintien en parfait état de fonctionnement des ouvrages, 

➢ Un devoir général de conseil envers la collectivité. 

La Ville de Livry-Gargan se doit de contrôler le bon déroulement de l’exploitation du 

service ainsi que la gestion du service par le biais d’outils qui seront précisés dans le 

contrat. 
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 Le futur délégataire remettra notamment à la commune avant le 1er juin de chaque 

année, un rapport portant sur l'exercice précédent dans les formes, comprenant : 

✓ Une présentation du service délégué, 

✓ Les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la 

délégation de service public (notamment le compte annuel de résultat de 

l’exploitation de la délégation), 

✓ Les conditions d’exécution du service, 

✓ Une analyse de la qualité du service. 

 

II. Les nouvelles orientations souhaitées par la Ville 

 

A la lumière de la délégation actuelle et dans une optique d’optimisation de ses marchés 

afin de répondre au mieux aux besoins des Livryens, la Ville de Livry-Gargan souhaite 

prendre les orientations suivantes dans le cadre de sa nouvelle délégation :  

➢ Redimensionner et redynamiser la Commission des marchés réunissant 

l’ensemble des acteurs concernés en lui donnant notamment davantage de 

contrôle sur l’attribution des emplacements ou sur les projets d’animation ; 

➢ Favoriser la modernisation de la gestion des marchés par des moyens 

informatiques permettant d’assurer la transparence des opérations de perception 

des droits de place (utilisation d’une facturière électronique, plateforme internet 

permettant un suivi en temps ré, etc.) ; 

➢ Rétablir clairement les droits, obligations et moyens de chacune des parties et 

intégrer un système de contrôle et de pénalité ; 

➢ Définir un programme d’animation contractuel sur la base des propositions faites 

par les candidats pour redynamiser les marchés et réaliser une montée en 

gamme plus qualitative. 
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